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U «IBEH CIVIL
ne ce que, en temps de guerre, le sol-
t pet indispensable, il ne faut pas con-
lre par un niau,vais' syllogisme, à
[inutilité de ■ quiconque n'est pas mili-

seulement le civil n'est pas inu¬
tile mais il est presque aussi essentiel
I ta victoire que les plus héroïques com¬
muants et seul il en peut préparer les
effets durables. Et je n'entends ici, vous
1» sentez, diminuer en rien — ce serait
à cette heure particulièrement criminel
_ la valeur surhumaine de ceux qui
donnent sans compter leur existence
au salut, du pays. Mais il faut avoir le
courage — le courage civique — d'affir¬
mer certaines vérités.
Dans une lutte courte contre l'enva¬

hisseur oh peut admettre une levée en
masse de tout ce qui a bras et jambes,
on peut concevoir l'arrêt de toute la ma¬
chine sociale pour bouter dehors l'a¬
gresseur. Dans une guerre qui dure de¬
puis vingt mois (et se prolongera com¬
bien de temps encore ?) il faut :
i» Lutter par les armes pour la dé¬

fense du sol ;
2° Lutter économiquement pour que

le pays vive à l'arrière, soutienne les ef¬
forts de l'avant et assure Vavenir.
Négliger l'un pour l'autre serait éga¬

lement aller à la défaite.
Des canons, des munitions, soit ! Mais

avant tout de l'argent pour en faire. Or,
qui gagne l'argent ? Pas les soldats, hé¬
las ! m,ais bien les seuls civils.

Si évidentes que soient ces vérités, déjà
répétées tant de fois, il ne semblé pas
qu'elles soient suffisamment comprises.
Que le poilu, dans sa tranchée, dans
l'enfer de la mitraille, conçoive pour
celui qui vit tranquillement chez lui une
relative admiration et même quelque dé¬
dain, qui ne le lui pardonnerait ? Mais
à l'arrière, une telle opinion est parfai¬
tement déraisonnable, voire inquié¬
tante.
Pourtant, on traite le civil en quantité

négligeable, on le brime, on l'arrache à
des travaux sérieux et féconds pour la
nation, on l'astreint à des besognes ridi¬
cules et sans profit pour personne. Sous
le nom d'auxiliaire on l'entasse en trou¬
peaux dans des casernes et- des bureaux
où il perd son temps et son argent, tout
en coûtant à l'Etat. Pour parler commeles Yankees, d'un homme qui' vaut°ù. 100 ou 200 par jour, on fait brutale¬
ment un homme qui produit 4 ou 5.G est une perte sèche et quotidienne dela différence.
Quand on cherche les raisons de ce

gaspillage d'intelligences et d'énergies,°n découvre toujours la même : la né¬
cessité de faire taire les récriminations
ne quelques commères qui exhalert leur
fureur par lettres anonymes. Qui doit
wnc primer tout le reste dans nos pré-
cccupations : l'opinion des commères ou
salut de la France ? Quand la France

- réveillera victorieuse, soit, mais rui-
mr vf ^la merci de nations plus avisées
sant !e' S0P^"ce les commères reconnais-
«, » In tireront de ce mauvaisP<b ?

Inm !e^,rcs anonymes étaient réso¬
lut?, truites sans être lues, si leurs
non, 3, découverts étaient poursuivis
Irat-p °?tra£es a UD militaire (est-il ou-P|us grand que supposer un soldat
>évèr utilis<* ces malpropretés) et
dp ,„CTr!erit condamnés, c'en serait fini
sonoo, -lrQe rïe délation et on, pourrait
notre --- 'e"semen'' ^ organiser enfin
Paix ^ P0UT gnorre P°'ur la

:on-,D„rX ■ Si résolus soyons-nous à n'y
demi " ^.qu'après l'écrasement de l'en¬
tera V^Ta l3'en un i°ur où elle ré-
Le n,;„ r?J "ce imprudent d'y songer ?

r6ie fn !Df de 'a guerre, et c'est son
nie 'dp A , Provisions d'hommes, com-
l'îrnio „ '^..cùcses, en beaucoup plus
"tient «a? qu'il ne lui serait stric-N®nt n«cessaire.
QanL u°lirra.iUon instituer, dès mainte-
11 recriitoÎS-fre de la paix ?

L Jiei.aii-< lui aussi, des hommes
'autorité nV-rf -c^v^- 11 les disputerait à
a'Scememo . lre' ^ les choisirait avec
fiéesoiirUe ^.constituerait une ar-
Pis dktr-ai nivils, dont il ne laisserait
ble®, " ies éléments indispensa-
te k,ivisJ6raient plus pour la France
^dats nni ^ mille prétendus
rtdis~dp.ni, ne fnni1 que d'encombrants
accumm, Sachant le papier si rare
"ï nul h» r des montagnes d'états
■ °n dit ® T^ iamai'S.
» s san<i a; ,.mrpôt du sang est dû r.ar
l1"1 doit (distinction. » Certes, et cha-
hUeur renni?ayer' s'd a l'âge et la vi-

' Mais ii ?"« Pnycr de sa person-Sagit ici de l'impôt de l'en¬

cre. Il ne comporte ni dangers ni gloire.
C'est une « prestation » exigée par
l'Etat, parce que l'Etat prétend avoir
besoin de certains travaux de bureau ou
de manutention et manquer des ressour¬
ces et des bras nécessaires.
Leg bras ? Les statistiques 'nous révè¬

lent que le nombre des chômeurs, bien
que diminué, est encore, à Paris seule¬
ment, de 80.000 environ. Il v a, dans ces
bataillons que l'Etat entretient à ne rien
faire, de quoi largement remplacer ceux
que l'Etat empêche de produire.
Les ressources ? Mais le civil qui n'a

pas le péril et qui a le profit peut bien
être taxé. Qu'on lui fasse payer en ar¬
gent les « prestations » qu'il ne fournira
pas en nature. Ce n'est pas une révolu¬
tion. C'est déjà dans nos lois. Celle du
21 mai 1836, toujours en vigueur, pré¬
voit pour les chemins vicinaux des jour¬
nées de travail qui peuvent être acquit¬
tées « en nature ou en argent, au gré du
contribuable ». Qu'on étende le système.
Il choque nos principes d'égalité ? Pas
tellement, puisqu'il fonctionne dans no¬
tre démocratie. Et, au surplus, n'ou¬
blions pas que nous sommes en guerre,
qu'il s'agit d'organisation militaire et
que celle-ci ne repose — et il le faut
bien — que suç la négation de l'égalité.

Fereand Izouard

Les oreilles qipies...
Sur la façon paternelle dont notre

ministère de l'intérieur comprend le sé¬
questre des maisons boches, M. le sé¬
nateur Gaudin de Villaine a publié hier
de savoureux documents. Il faut les al¬
ler lire au Journal officiel, le seul où
sont conservés les derniers vestiges de
la liberté d'écrire sous la troisième Ré¬
publique (comme on met sous globe,
dans un musée, les débris d'une époque
disparue).
Vous y verrez aussi avec quelle éléva¬

tion de langage M. le ministre a su lui
répondre, se refusant à discuter d'aussi
basses insinuations, et portant noble¬
ment la question sur le terrain d'un
idéalisme qui plane bien loin de ces con¬
tingences ! Ce fut si beau qu'à cette lec¬
ture jeme précipitai sur le téléphone du
café où je me trouvais à ce moment. Je
voulais crier mon admiration.
La marque de fabrique inscrite sur le

pied de l'appareil téléphonique m'arrê¬
ta : il était boche, mon appareil, aussi
boche qu'on peut être boche quand on
porte une raison sociale qui évoque la
capitale de l'empire des Boches !
— Voilà un magasin qui doit être

sous séquestre ! pensai-je. Avec un nom
semblable !
Par acquit de conscience, je m'infor¬

mai.
Maison allemande..? Mon Dieu ! tout

ce que j'ai pu savoir, c'est qu'une société
de téléphones de Hanovre, qui porte parhasard le même nom, possède'1.200 ac¬
tions sur 1.500, le reste étant souscrit
par des actionnaires de Vienne (Autri¬
che). Et comme cette société de Hano¬
vre fournit l'armée allemande, elle avait
eu la légitime curiosité de demander, le
24 mars 1914, par une circulaire confi¬
dentielle, si l'usine de Paris était rac¬
cordée à une voie ferrée ou à un cours
d'eau. Histoire de se renseigner, n'est-
ce pas ?
Tout de même, la maison de Paris a

eu un séquestre. Parfaitement ! Et dès
les premiers jours ! Un monsieur vint
s'asseoir deux fois dans la boutique de
vente, inspecta les stocks à vue de nez
et demanda au magasinier (le directeur
avait filé) :
— Vous en avez pour combien, là-de¬

dans ?
— Oh ! trois ou quatre cent mille

francs...
Estimation trop basse de moitié ! Le

lendemain, le brave magasinier prit
peur après coup qu'on ne l'accusât d'a¬
voir voulu tromper-la justice. Mais le
directeur (qui n'avait filé qu'à Bor¬
deaux) lui télégraphia que l'affaire était
arrangée : la maison rouvrait ! Et le fait
est que le séquestre ne reparut jamais.
Les affaires ont repris (elles étaient

florissantes : l'année avant la guerre,
264.000 francs de bénéfices pour 150.000
francs de capital). L'armée française a
même tenu à apporter sa clientèle offi¬
cielle, achetant pour 30.000 francs d'ap¬
pareils que le directeur (revenu de Bor¬
deaux) s'est fait payer rubis sur l'ongle.
Il est d'ailleurs commandeur de la Lé¬
gion d'honneur, ce directeur, en dépit
de son nom souabe.
Cette dernière circonstance a achevé

de me rassurer. Maintenant, en regar¬
dant mieux mon appareil, je vois qu'il
est placé sous la pancarte si utile : Tgi-
sez-vous ! Méfiez-vous ! Des oreilles en¬
nemies vous écoutent. Et cet esprit d'à-
propos me désarme.

Maurice de Waleffe

Les jours se suivent...

Paf» convenance
Dans la jolie collection d'embochês et

de Boches, que M. Gaudin de "Villaine
vient d'exposer à la tribune du Sénat, on
s'étonne de ne pas retrouver « l'espion
Soutter ».

« L'espion Soutter » est le chef de
cette maison Maggi dont la feuille de la
maison d'Orléans dénonce tous les ma¬

tins les « louches manœuvres » depuis
tantôt six ans. Et voilà vingt mois que
l'Œuvre demande : « Quand se décide¬
rai-on à juger les Maggi ? »
A force de poser la question, nous

avons fini par comprendre que ni Mille-
rand, qui défend « l'espion Soutter »,
ni Daudet, qui l'accuse, ne tiennent à
s'expliquer devant un tribunal.
C'est qu'en effet il y a sans doute une

part de capitaux allemands dans l'affai¬
re Maggi ; et, même si les Maggi n'é¬
taient pas des espions, il ne serait pas
moins pénible pour Millerand, hier mi¬
nistre de la guerre, de plaider en pleine
guerre pour une société où l'on subodore
des intérêts boches.
Quant à Faccusateur, il appréhende

encore plus un débat qui réduirait à
néant ses calomnies grotesques.
Alors Millerand et Daudet s'enten¬

dent pour en rester là, et, par un dernier
paradoxe, qui n'est pas le moins réjouis¬
sant, tandis que Millerand défend Sout¬
ter, c'est Daudet qui défend Millerand.
Le plus drôle, c'est encore Fexplication

que Daudet a inventée pour ses lecteurs.
« Si l'on ne plaide pas l'affaire Maggi,
leur dit-il, c'est parce que les juges tien¬
nent compte des convenances nationa¬
les. »

Convenances nationales est admirable.
Il y a là un espion, qui a commis tous les
crimes, et on ne met pas ses biens sous
séquestre par convenance nationale ; on
ne le coffre pas par convenance natio¬
nale ; on ne le fusille pas par conve¬
nance nationale. Les convenances natio¬
nales interdisent d'embêter les espions
pendant la guerre.

C'est bien la première fois d'ailleurs
qu'on voit Daudet respecter ainsi les
« convenances ». Mais tout arrive, sauf le
procès Maggi.

Gustave Téry

LA BATAILLE
Le bulletin officiel allemand' du 23

mars, que nous communique le Temps
du 25 — j'espère que la censure permet¬
tra à l'Œuvre d'en faire état aussi bien
que ce dernier journal — dit ceci :

« Notre succès du bois d'Avocourt a
été complété par La prise de possession
des points d'appui français du mamelon
situé a'u sud-ouest 'de Haucourt. »

Nos adversaires ont généralement le
triomphe plus exubérant. Cela prouve
qu'ils n'attachent pas à cet événement
une extrême importance.

Chez nous, au contraire, on com¬
mence à s'impatienter ; on va jusqu'à
dire que ce sont nos ennemis qui, main¬
tenant, nous grignotent à leur tour.
A la vérité, je ne vois pas en quoi ces

quelques mètres de terrain, gagnés au
prix de tant de sacrifices, changent en
rien la situation.

Or, la situation est la suivante :
A droite, à gauche, au centre, partout

où l'ennemi a essayé d'enfoncer nos li¬
gnes, il a échoué.
Est-ce à l'habileté que nous avons dé¬

ployée en bon chant lès trous que nous
devons ce résultat ? Est-ce seulement à
la merveilleuse résistance opposée par
nos troupes ? Je ne puis répondre à la
question en complète connaissance de
cause.

J'ai toujours dit, quoiqu'on ait préten¬
du le -contraire, que l'on ne pourra jus¬
tement apprécier la façon dont le haut
commandement a conduit la guerre que
quand on aura en mains toute la docu¬
mentation, c'est-à-dire tous les ordres
donnés, tous les rapports reçus.
Pour le moment, les passions s'agitent

d'ans le vide.
Nous devons nous borner à ne consi¬

dérer que les faits, et les faits sont là.
Notre front est resté inviolable : et

quanid un front, a pu résister à un choc
aussi furieux que celui auquel nous ve¬
nons de résister, je crois qu'on peut
avoir la ferme assurance qu'il restera
toujours tel.
Aussi, je me trouble peu des quelques

bouts de tranchées qui nous ont été gri¬
gnotées, pas plus què je ne m'extasiais,,
d'ailleurs, sur les autres bouts que nous
grignotions naguère.

Général Verraux

P.-S. — Les lecteurs qui désireront
savoir ce que la censure a supprimé
dans mon article d'hier matin et qui
avait trait, comme ils s'en sont aperçus,
d'après ce qu'il en reste, aux chemins
de fer de la région de Verdun, le trou¬
veront, mais sous uine forme beaucoup
moins atténuée, dans la Victoire du
24 mars — article deM. Gustave Hervé,
— et dans le Journal du 17 mars, —
article de M. Charles Humbert.
Mais voilà !
Egalité se trouve entre Liberté et

Fraternité dans la belle devise de notre
République.

•

v.

A VERD
La commission de- l'armée de la

Chambre communique la note suivante :
« Le général Pédoya, qui revient de

Verdun, où il a eu des entrevues avec
plusieurs des généraux commandant
sur le front, a exprimé hier, à la Cham¬
bre, la confiance que tous les chefs
avaient dans la solidité de notre défense.

« Le président de la commission de
l'armée est revenu enthousiasmé de
l'état moral des troupes. Certaines uni¬
tés engagées en première ligne ont re¬
fusé d'êtrq relevées, montrant ainsi
quelle ardeur elles mettaient à partici¬
per à tous les actes de la lutte. »

Les Communiqués
15 heures

En argonne, nos batteries ont ênergi-
quement canonnê, au cours de la nuit, le
bois de malancourt.

Près de la cote 285, nous avons fait
exploser une mine dont nous avons occu¬

pé Fentonnoir.
A /'ouest de la Meuse, nuit calme.
A l'est de la Meuse, bombarde¬

ment intermittent de la région Douau-
mont-Damloup.
En WoËVRE, quelques rafales d'artil¬

lerie, de part et d'autre, dans les secteurs
de Moulinville et des Eparges.
Aucun événement important à signaler

sur l'ensemble du front.
23 heures

En argonne, à la suite de Fexplosion
d'une de nos mines, à vauquois, l'en¬
nemi a attaqué et a réussi à prendre pied
un moment dans noire tranchée de pre¬
mière ligne. Il en a été chassé aussitôt
par une contre-attaque au cours de la¬
quelle nous avons fait une trentaine de
prisonniers. L'activité de notre artillerie
continue à être intense sur les voies de
communication ennemies en argonne
Orientale et sur le bois de Malan-
court-Avocourt.
Dans la région au nord de verdun,

aucun événement à signaler au cours de
la journée, en dehors d'un bombarde¬
ment intermittent de nos deuxièmes li¬
gnes à l'ouest et à l'est de la meuse, au¬
quel nos batteries ont énergiquement ré¬
pondu.
Au nord-est de saint-mlhiel, un tir

de nos pièces à longue portée, sur la gare
de vlgneulles, a donné de bons résul¬
tats : un hangar a été démoli et un train,
qui se trouvait en gare, a fait explosion.

• Le prince Alexandre de Serbie qui,
ainsi que nous l'avons annoncé, e,st
maintenant l'hôte incognito de Paris,
a reçu hier, de M. Sansbœuf, président
général de la Société des Vétérans des
armées de terre et de mer 1870-1871,
une lettre par laquelle celui-ci remercie
le prince régent d'avoir, au cours du
toast qu'il a prononcé au déjeuner offi¬
ciel de l'Elysée, évoqué la palrt glo¬
rieuse prise par son père, le roi Pierre
de Serbie, à la guerre de 1870.

« Les anciens combattants de l'année
terrible se souviennent de cette guerre
à laquelle ils ont pris part et si le plus
grand nombre d'entre eux n'ont plus
la force d'offrir leurs poitrines aux bal¬
les de l'envahisseur, comme ils l'ont
fait il y a quarante-cinq ans, - ils n'en
suivent pas moins avec émotion et fier¬
té les exploits de leurs fils, les soldats
de la Revanche, contre les ennemis du
progrès et de la civilisation.

« Comme nous, Monseigneur, en
1870, après des efforts surhumains, les
armées serbes ont succam.hé sous le

poids du nombre; mais les Alliés, et la
France en particulier, ne laisseront
pas votre pays devenir la proie des en¬
nemis communs. Bientôt la victoire
couronnera les efforts de nos soldats
et rendra la Serbie à son peuple et son
peuple à son roi. »

Le frigo
Les maires de Bagnolet, Bobigny, Dran-

cy, Noisy-le-Sec et autres lieux, s'étant réu¬
nis pour traiter la question de la vie chère,
ont été très surpins d'apprendre que M..
Malvy les incitait à ne pas forcer sur le
frigo.
Il paraît que, pendant une période de

deux ou trois mois, une certaine parcimonie
s'impose. Le frigo ést rare.
Or le frigo, si vous vous en souvenez bien.,

fut inventé pour faire baisser les prix exor¬
bitants de la viande fraîche.
Si le frigo est rare, et si la demande dé-.

passe l'offre, il va monter à son tour.
Il s'agit donc de le faire baisser.
» Messieurs, pourra dire le président de

la réunion des maires, nous nous étions
réunis pour faire baisser la viande fraîche
en préconisant l'achat du frigo, mais l'ob¬
jet de la réunion a changé : nous allons
nous occuper de faire baisser le frigo en
préconisant l'achat de la viande fraîche.

ir Nous exprimerons toutefois le regret,
en nous séparant, que nos efforts pour fai¬
re baisser les deux viandes l'une par l'au¬
tre n'aient abouti qu'à l'organisation in¬
volontaire d'un concours de hausse entre
le bifteck américain et le bifteck français. »
Les maires, en effet, semblent n'avoir

présidé qu'à une. épreuve sportive...
L'Ouvrier

Les Visions
d'Ânastasie

Ànastasie ne se contente pas de sévir
dans le présent et d'enfoncer ses ci¬
seaux dans le cœur de nos libertés pas¬
sées. La voici qui se lance allègrement
dans le domaine mystérieux de l'ave¬
nir : Anastasie est devenue voyante.
Enténdons-nous bien. La reine bar¬

bue qui censure — bue qui censure, bue
qui censure — n'a pas ouvert, dans Pa¬
ris, un cabinet de consultations, à la
manière de Mme de Thèbes ou de Mme
Lenormand. Elle ne vient pas d'intro¬
duire non plus une chouette fatidique
dans le bureau somptueux de M. Jules
Gautier, qui s'y serait d'ailleurs résolu¬
ment opposé : il ne veut rien de chouet¬
te dans ses services. Seulement, sans
doute séduite par l'attrait du marc de
café ou du tarot égyption, elle a donné
son estampille — et par conséquent le
prestige de sa complicité — à une pe¬
tite brochure mensuelle intitulée : Les
Prophéties du Mois, et éditée par la li¬
brairie Dorbon aîné, 19, boulevard
Haussmann, à Paris.
Vraiment, quand Anastasie se jette

dans les prédictions, elle n'y va pas de
main morte. Elle ne respecte plus ni les
soucis particuliers, ni les intérêts géné-..
raux, ni même la cause nationale. Son
goût du futur s'attaque sans pitié à tou¬
tes les questions, même les plus sa¬
crées, et elle trahit avec une ingénuité
qui frise l'inconscience lé sefcret de nos
opérations et le mystère de nos négo¬
ciations diplomatiques.

_ Dans le numéro "de mars des Prophé¬
ties du Mois, Mlle de L... annonce que
u le lcronprinz sera assassiné en juillet
1916, par un Russe ou un Belge, âgé de
trente ans et nommé Bornas ». Si ]e
m'appelais Boinas,. je1 n'hésiterais pas,
je ficherais un bon procès à Mme Anas¬
tasie, qui ne couperait, pas à 100.000
francs de dommagês-intérêts.
Toujours suivant Mlle de L..., un au¬

tre pape serçi élu en août 1917. non par¬
ce que le pape actuel sera mort, mais
parce que le roi d'Italie l'aura fait pri¬
sonnier.
Qu'un simple journaliste s'avise d'é-

çrire cela dans l'Œuvre, et il verra ce

qu'il prendra !
« Pauvre Paris, s'écrie Mlle de L...

dans son délire prophétique, prends
garde à l'eau et au feu dévorant, le fléau
qui s'abattra sur toi sera terrible. »

Voilà, n'esbil pas vrai? une provoca¬
tion caractérisée à la panique. Pourtant,
Anastasie trouve cela très bien.
Mme Marie Maurice-Pierre, autre col¬

laboratrice de M. Jules Gautier, est en¬
core- plus dramatique :

« La France perdra encore un million
d'hommes dans les trois mois à venir »,dit-elle froidement, sans avoir nour ce¬
la troublé la sympathique quiétude
d'Anastasie.
Et elle ajoute :
«Je ne serais pas étonnée qu'un

de main soit tpnfé contre le président



Poincaré et même contre sa femme. Ce
coup-là serait organisé par quelqu'un
que j'ai vu dans mon rêve et... reconnu.
Je vous dirais ce nom, mais on m'em¬
pêche de l'écrire. Pourquoi ? » •
Nous demandons le nom. Si Mme

Marie-Maurice-Pierre ne peut nous le
donner, c'est qu'Anastasie a voulu le
garder pour elle. Qu'elle le publie, ou
bien nous l'accusons de complicité.
Mais ce n'est pas tout. En dépit des

instructions sévères du ministre de la
guerre et du général Joffre, la voyante
n'hésite pas à révéler au monde le se¬
cret de nos concentrations militaires :

« Des hordes considérables vont arri¬
ver du côlé de Châlons, ou plutôt se di¬
riger de ce côté. »
Nous pourrions multiplier les cita¬

tions. Mais cela suffit pour justifier, de
la part de nos pouvoirs publics, les plus
sévères sanctions. Nous réclamons l'ar¬
restation d'Anastasie et sa comparution
devant un conseil de guerre, pour « pro¬
pagation de nouvelles destinées à semé*
la panique et d'informations strictement
militaires ».

L'Œuvre, quand elle fut suspendue,
n'en avait pas fait autant.

•Nous avons été des premiers, à l'Œu¬
vre, à demander qu'on facilitât à nos
soldats le moyen de se tenir propres et
die satisfaire à toutes les nécessités de
l'hygiène. Et nous avons enregistré avec
joie, l'effort entrepris par une société de
bienfaisance qui s'était assigné le but de
fournir des appareils à douche à nos
unités en campagne.
On nous permettra donc maintenant

de déplorer que la pauvreté de sa caisse,
n'ait pas mis cette société à même de
continuer sa tâche sur les bases mêmes
qu'elle avait fixées. Les chefs de corps
M adressaient leurs demandes, qui
étaient exécutées au fur et à mesure,
dans la limite des ressources disponi-
,hles. Il n'y avait pas de préférence pour
tel ou tel régiment. Seul, en principe,
devait compter l'ordre d'inscription, la
priorité étant acquise aux premiers ins¬
crits.
Il n'en va plus ainsi aujourd'hui. Par

une circulaire que nous avons sous les
yeu.x, le secrétaire général de la. Société
informe un major qui avait sollicité un
appareil pour ses hommes, que l'état de
la caisse ne permet plus ce",s générosi¬
tés. Toutefois, il veut bien offrir au ma¬
jor un... modèle de lettre à adresser aux
âmes charitables et dont l'effet ne man¬
quera pas d'être irrésistible. Dans cette
lettre, un rédacteur au lyrisme débor¬
dant fait un pittoresque tableau de la
saleté où se vautrent les poilus et im¬
plore la miséricorde publique. Suit un
prix-courant d'allure, très commerciale
et mentionnant les différents systèmes
que la Société peut procurer à sa clien¬
tèle dans un délai maximum de huit
jours, contre espèces sonnantes s'en¬
tend.
Si ingénieux qu'il puisse être, le pro¬

cédé n'est pas digne de nous. Ou la.So¬
ciété en question a des fonds oii elle
n'en a pas. Si elle en a, elle doit distri¬
buer des appareils dans l'ordre où ils
lui ont été demandés et sans faire au¬
cune différence entre un simple com¬
mandant d'infanterie et la veuve d'un
grand homme d'Etat. Si elle n'en a pas,
©lie a le devoir de le dire très simple¬
ment, sans suggérer à ceux qui s'adres¬
sent à elle des moyens de mendicité plus
ou moins séduisants, et sans paraître se
faire l'intermédiaire d'une maison com¬
merciale quelconque. Nous avons bien
lu qu'au cas où la somme, requise ne
pourrait être entièrement réunie, la So¬
ciété s'efforcerait soit de la parfaire, soit
d'obtenir une réduction du fabricant.
Il n'en est pas moins évident que cette
sorte de courtage, même gratuit et vo¬
lontaire, choque le public et donne à
l'entreprise de bienfaisance dont nous
parlons un caractère industrie] qui dé¬
concerte un peu. Et les gens malinten¬
tionnés font remarquer avec insis,tance
que, pour pouvoir assurer dans un dé¬
lai maximum de huit jours la livraison
des appareils, il faut que la Société en
ait en magasin. Dans ce cas, pourquoi
les vend-elle au lieu de les céder gratui¬
tement ?
Tout cela nous convainc, une fois de

plus, de la nécessité urgente de donner
à l'Etat la charge et la responsabilité
des améliorations à introduire dans la
vie de nos soldats. Il est inconcevable
que des officiers scient obligés d'aller
mendier humblement quelques sous à
droite et à. gauche pour que leurs hom¬
mes puissent se laver convenablement
ou s'habiller chaudement. Sans suspec¬
ter én aucune manière la conscience et
l'honnêteté des sociétés qui ont assumé
ces tâches ingrates, nous prétendons
qùe l'initiative particulière ne saurait,
là-dessus, se substituer à celle des pou¬
voirs publics. L'hygiène de nos soldats
ne doit pas être subordonnée à la géné¬
rosité de M. X... ou de Mme Y... Le
droit à la douche doit être général... ou
né pas être, comme le droit au chan¬
dail/aux chemises et aux chaussettes.
Il y a là, pour notre nouveau minis¬

tre de la guerre, une utile réglementa¬
tion à édicter.

M. PACBITCH CHEZ M. BBIAND

Hors d'CEJuvre
Les Lapins da Seigneur

C'est encore un » Poilu t qui m'écrit :
Madame,

J'ai l'honneur de porter à votre connais¬
sance le fait suivant : Le ...' d'infanterie
est au repos à S...-J... (Pas-de-Calais).
Un jour, le châtelain du pays a trouvé un
de ses nombreux lapine pris dans, un eollét.
Il s'est plaint au colonel. Et le colonel a
ordonné que, jour et nuit, ides patrouilles
parcourraient les bois du châtelain. Que
pensez-vous de ce seigneur qui, non content
que nous nous fassions trouer la peau
pour son repos, nous mobilise encore pour
le repos de ses lapins ?
Arrivée à ce passage de la lettre, j'ai fait

une pause pour m'mdigner contre le châ¬
telain, et aussi parce que j'étais au bas de
la page. Mais au bas de la page, il y avait :
T. S. Y. P.
J'ai tourné et j'ai lu la suite :

En somme, • ces patrouilles ne sont pas
un® mauvaise chose. Comme ie me suis ar¬

rangé pour faire partie des patrouilleurs,
je n'ai plus besoin de me cacher pour ten¬
dre mes collets. J'ai même appris le métier
aux camarades. Le soir, nous tendons les
collets ; le matin, nous les relevons. Tout
le monde est content, même le châtelain
qui ne voit plus traîner ses lapins...
Tout le monde est content... excepté les

lapins, bien entendu. Mais je ne m'apitoie
pas sur leur sort. Car on peut bien dire
cette fois que c'est le lapin qui a com¬
menté.

Zettb.

flpo!c§;e
Le capitaine d'un navire grec ayant

été invité à passer une heure à bord d'un
sous-marin boohe (il s'agissait d'explica¬
tions à fournir sur la nature de sa car¬

gaison) en a rapporté de curieuses ob¬
servations qu'il a publiées dans un jour¬
nal d'Athènes.
Il a remarqué d'abord que les marins

diu submersible avaient une mine déplo¬
rable, les traits tirés, le teint jaune, et
que l'air de la iner ne semblait pas leur
réussir. L'un d'eux lui a confié qu'ils
étaient empoisonnés par les émanations
de. gazoléine et que les longues heures
die réclusion au sein du sous-marin ne

les prédisposaient aucunement à la gaie¬
té... Le cafard terrestre, paraît-il, n'a
rien de comparable au cafard sous-ma¬
rin. Jonas, après quelques heures de na¬
vigation sous-marine, était devenu neu¬
rasthénique. Encore Jonas était-il seul à
l'intérieur de la baleine, tandis que cha¬
que Boche est empoisonné par la présen¬
ce d'autres Boches qu'il arrive, littérale¬
ment à ne plus pouvoir sentir.
Et îe brave capitaine grec ajoute, en

manière de conclusion : « On comprend'
qu'ils soient de mauvaise humeur. » Le
terme est faible. Nous avons même le
droit de les trouver un peu nerveux.
Mais enfin, si ce n'est pas pour îeu.r

plaisir qu'ils se promènent sous l'eau,
ce n'est pas non plus pour le nôtre.

Pour a-c'arner 1$ prince
Ils tenaient à acclamer le prince

Alexandre de Serbie. Ils se rendirent
donc auprès du proviseur —- car il s'agit
de braves petits lycéens de Charlema-
rrtagne — et ils lui demandèrent la per¬
mission de descendre à deux heures pour
rentrer en classe aussitôt après le pas¬
sage du cortège. Refus formel : M. le

recteur de l'Académie de Paris n'avait
pas donné d'ordres...
Us sortirent tout de même — quelques-

uns du moins, car le concierge, devant
le flot, ferma précipitamment les por¬
tes — et, de toute la foroe de leur voix
juvénile, ils crièrent : « Vive la Serbie !
Vive le prince héroïque ! » Puis, ce de¬
voir aodbmpli, ils songèrent à l'autre,
celui qui les attendait au pupitre, et ils
se hâtèrent vers la classe. Le proviseur
les arrêta au passage : « Vos noms,
messieurs ? » Et des consignes vont
pleuvoir.

Soyez indulgent, monsieur le provi¬
seur. Pour avoir acclamé le prince d'un
peuple qui a tant souffert, ne faites pas
souffrir un peu ces braves enfants... Et
ils vous associeront demain, dans leurs
vivats, à cette chère Serbie qu'ils admi¬
rent.

L'air et la çhaqscn
Un poète-chansonnier nous pose une

question.
Il a composé une chanson qui porte

ce titre certainement original : Guillaume
■pendu à la Tour Eiffel, et dont nous ne
prétendons pas évaluer le mérite.
Il a fait tirer vingt mille exemplaires

de cette chanson qui s'est chantée, un
peu partout, sur l'air de la Paimpolaise.
Mais il a voulu trop bien faire ; il a

fait composer un air nouveau sur ses
couplets et a tiré une nouvelle édition de
son œuvre.

Alors, la censure l'a interdite.
Il n'est plus permis de chanter Guil¬

laume pendu à la Tour Eiffel.
On a pendu Guillaume vingt mille

fois, sur l'air de la Pdimpolaise. En quoi
est-il subversif de le pendre aujourd'hui
sur un air inédit ?

A moins qu'un air consacré par M. Bo-
trel ne donne à toutes les paroles qui y
sont adaptées une allure officielle et ras¬
surante...

Ce serait bon à savoir pour les chan¬
sonniers montmartrois.

AL Malvy Çjère
M. Gaudiri de Villaine .ayant affirmé

que, dans certains quartiers de Paris,
« on voit des figures d'Allemands à tous
les étages de tous les immeubles », M.
Malvy nous a rassurés en donnant un
chiffre officiel ; nous n'avons plus que
deux Boches dans nos- murs : l'un a ses

deux fils au front, dians notre armée ;
l'autre n'est autre que Geissler, détenu
sous l'inculpation d'escroquerie.

Or, M. Malvy exagère encore le chiffre
des Allemands qui se trouvent à Paris.
Car le père de famille à qui il a fait al¬
lusion est Autrichien, et Geissler est de'
nationalité suisse.

Choses Vues

A la Chambre

La hausse des frets

M. Pachitch, président du conseil de Ser-
-trie,- a m hier matin un long entretien avec
M, Bfia.nd.
La conversation, qui a été particulière¬

ment cordiale, a porté sur toutes les ques¬
tions qui intéressent actuellement la situa¬
tion de la Serbie et ses .relations avec les
puissances alliéeSf

Un monsieur entre dans un bureau
de poste avec une enveloppe qu'il pré¬
sente à la préposée, la priant de lui en
indiquer le poids.
L'enveloppe, mise sur la balance; arrive

juste à la limite du poids accordé pour
un affranchissement de dix centimes.
Mais la demoiselle, au lieu de remet¬

tre au client son enveloppe et un timbre
de deux sous, recommence la pesée... en
mettant cette fois le timbre avec l'enve¬
loppe.

— Oh ! mademoiselle, fait l'expédi¬
teur avec admiration, il eût été réelle¬
ment dommage que vous n'entriez pas
d'ans l'administration.

La Chambre a consacré sa séance,
hier, à la discussion d'une question ex¬
trêmement importante : la hausse des
frets. On sait que, depuis la guerre, les
frets ont progressé d'une façon prodi¬
gieuse et que la répercussion de cette
hausse s'est fait durement sentir dans
la vie ordinaire.
La crise est grave. Il ne servira à

rien de la signaler si on ne propose des
remèdes. Or, hier, si les critiques furent
nombreuses, vives et justes, il n'appa¬
raît pas que le gouvernement et les dé¬
putés fussent d'accord sur les moyens
propres à enrayer le mal. Cependant,
on s'entendit, finalement, pour recon¬
naître que ce qui serait d'une réelle
efficacité consisterait dans une entente
absolue entre les Alliés.
Tous les orateurs ont apporté leur

part de critiques. D'abord M. Guernier
qui interpellait, puis M. Durandy et M.
André Hesse et M. Bouisson. Us ont.
les uns et les autres, Indiqué quelques
solutions ; et ils ont insisté auprès du
sous-secrétaire d'Etat à la marine mar¬

chandé, M. Nail, pour obtenir de Lui
des précisions sur ses intentions.
Quelles sont les causes de la hausse ?

Les réquisitions, dit M. Guérnier, ont
été faites à l'aveugle et avec désordre.
Le gouvernement n'a pas eu de politi¬
que suivie dans la question des affrète¬
ments. Le sous-secrétariat d'Etat est
une maison de fonctionnaires au lieu
d'être un centre de renseignements
commerciaux. Le gouvernement, en
présence de la hausse des frets, n'a pas
cherché à créer de moyens de trans¬
port ; il n"a pas pris davantage de me¬
sures pour éviter les surestaries et pour
hâter le déchargement ; et il a toléré des
spéculations scandaleuses. Il y a eu des
complaisances déplorables, des abus
criants ; des navires sont restés trois ou
quatre jours à attendre le déchargement
parce que- le déchargement aurait en¬
traîné le déplacement d'une grue.
Mêmes critiques de la part- de M. Du¬

randy.
-« Nous avons payé, dit-il, deux mil¬

liards du chef de la hausse. Cette situa¬
tion est ruineuse pour les Alliés. »
Et voici sa solution : organisation

centrale, dans une seule main, du fret
total appartenant à tous tes Alliés.
Avec M. André Hesse, c'est le pro¬

blème tout entier qui est développé :

Pour le charbon, dit-il, le fret de Cardiff
au Havre est passé de 5 fr. 25 em 1913 à
8 fr. 2o en 191 f, à 39 francs én février 1916
et 42 francs aujourd'hui. Le taux du fret
a atteint 73 francs à Bayonne et 105 francs
à Marseille. Pour le grain, le fret est passé
de 24 francs en 1913 à 70 francs en août
1914 et à 100 francs aujourd'hui
De ces chiffres il résullte qu'au bout de

quatre mois de guerre le fret avait atteint
une augmentation de 20 0/0 et que cette
hausse a continué sans Cesse. Aujourd'hui,
on peuit dire que, pour le charbon, les frais
ont décuplé et que, pour les grains, ils ont
augmenté de 500 0/0. Les surendhères at¬
teignent quelquefois, en une seule journée,
le chiffre du fret pour le voyage entier,
avant la guerre.

Quelles sont donc les oauses de cette
hausse 7 Est-ce spéculation sur les na¬
vires ? M. I-Iesse ne le croit pas. Est-ce
augmentation des frais d'exploitation ?
Il ne le croit pas davantage.
La vraie cause, dit-il, c'est le désé¬

quilibre entre l'offre et la demande des
navires. Ce déséquilibre tient à divers
éléments : les réquisitions ont réduit
le tonnage utilisable, et le long séjour
des navires dans les ports a diminué
leur circulation.
Et qu'a-t-on fait? demande M. Hesse.

Rien du tout ou à peu près. Suit alors

une critique serrée du projet gouver
mental ouvrant un crédit de cent îv
lions pour pouvoir acheter des nav;r
« Où trouvera-t-on des navires ? pal s-
France, puisqu'on n'en a Pas'ass»
pas à l'étranger, puisque toutes les ni '
sances ont interdit la vente des" na •"
res. » ^
Alors que faire ? M. Hesse a un nr

jet. Naturellement, c'est le seul bon
l'orateur croit que ce qu'il faut fa, 'c'est de s'entendre avec rAngleterh.
qui, si elle nous aide militaire
avec la plus grande loyauté, ne nou

t Ah !!! c'te tête...!!!

ent
aidé pas beaucoup dans les' question!
économiques.

« Nous nous entendrons avec ]'a„
gleterre, affirme M. Nail. C'est cW
presque, faite. Mais, en ce qui concerné
le projet Hesse, il n'est pas meilh,!
que le projet gouvernemental, nui,
qu'il en est la reproduction littérale À
deux mots près. »
Ainsi voilà un argument de \<

Hesse démoli.
Mais la situation est sérieuse.
Si l'on prend, dit M. Nail,. comme fret-tvn

le fret du charbon et si l'on considéré )
parcours Cardiff-Marseille, on constate on»
d'août 1914 au lEr janvier 1915, le fretVi
passé de 8 fr. 50 à 20, ou 22 francs.
A partir du 1er janvier 1915,' les stocks

s'épuisent. On se prépare à l'expédition de-
Dardanelles ; de nombreuses réquisitions
ont lieu, tant en France qu'en Angleterre
Les frets montent à 31 ou 35 francs ' '
C'est à partir de septembre 1915 "mie i»

hausse s'accuse d'une façon continue/
Les causes immédiates du mouvement en

avant sont te guerre sous-marine et 1«
paration de l'expédition dé Sa,Ionique
Les frets montent de 37 (francs en's»,

tembre à 54 francs en novembre, à 70 francs
on décembre, à 80 francs en janvier 1916 f.;
à 90 francs en mars.

Et voic-i ce que le gouvernement va
faire. Il poursuit des négociations très
actives avec l'Angleterre ; il aboutira
sous peu et, d'autre part, il a obtenu
du ministre de la guçrre qu'il mette à
sa disposition des hommes pour tra¬
vailler dans les chantiers de "construc¬
tion et il accepte la centralisation des
affrètements dans les mains des Alliés'
Cela ne suffit pas à M. Bouisson, qui

voudrait plus d'égalité dams le système
des réquisitions. Ainsi, il signale des
armateurs qui, pour des navires réqui¬
sitionnés valant un million, pgnent
trente ou quarante mille francs, tan¬
dis quê d'autres dont les navires ns
sont pas réquisitionnés gagnent deux
millions pour un navire valant un mil¬
lion. Conclusion pour M. Bouisson :

réquisition de tous tes navires ou déré-
quisitiiom complète et affrètement par
l'Etat.
De tout cela la Chambre a retenu

qu'elle pouvait faire confiance au gou¬
vernement en stipulant qu'elle désire
l'entente économique entre les Alliés.
Ce fut l'objet de l'ordre- du jour qui

fut voté à mains levées après une dé¬
claration de M. Sembat nui affirma
l'absolue loyeuté de l'Angleterre.

Surveillons
les usines de gu<
Après les nombreux accidents qui se

■sont produits dans les usines travail¬
lant pour la guerre, on commence à se
rendre compte qu'il est nécessaire
d'exercer une surveillance sur le per¬
sonnel aussi bien que sur les bâtiments.
C'est oe qui semble résulter de la pré¬
position faite par te préfet de Seirie-ei-
Oise au ministre de l'intérieur à la suite
de la disparition d'ouvriers spécialis¬
tes à qui on avait demandé la produc¬
tion de leurs papiers et de la Saisie de
faux états civils entre les mains d'au¬
tres travailleurs d'usines militarisées. H
est permis de penser, quand on sait la
facilité avec laquelle certaines maisons
engagent leur personnel, que les incen¬
dies et les explosions ne sont peut-être
pas tous accidentels. Bien qu'il n'ait ja¬
mais été permis de dire les soupçons
que certains sinistres avaient fait naître,
et que les constatations ne justifiâtes
que trop, félicitons-nous qu'on se deC'
de, enfin, à prendre des mesures
précaution.
Pour excuser son imprévoyance, H1):

térieur déclare qu'une surveillance eta
déjà exercée, mais il est oblige
reconnaître que c'était de façon mt
mittente et par des organismes te
s'ignoraient. On va s'organiser. Que,y0
services civils prennent donc jn°
sur les services militaires. Ce n est
hir aucun secret de dire que le m1 "j
tère de la guerre possède un bureau i
fonctionne parfaitement et oui d?n"e ]â
bons résultats. Qu'ils émanent 0 .j_
préfecture de police, de la P°'iceJqPii-
ciairc, de la Sûreté générale, du co ,
1er technique pour le maintien <Je ^
dre aux armées ou d'autres source <
rapports sont- groupés à la s®flI°arte
centralisation de renseignements p
quelle tous les services sont t-en
passer.

Crise liaisiéraiie an Banesif
Le Temps, confirmant un®

panne dans l'Œuvre, le 18 mars, . nii-
la démission de M. Edouard Bran ^
nistre des finances du Danemark,
de M. Georges Brûrtdès. ( M-
Le successeur dé M. Branaes

Christophore Hagêr, ministre des jorni«
dans le premier cabinet de ga"*L' du ^
.il y a quinze ans, sous le reg"
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Il Kal Administratif
Quelques exemples

oglzac, dans sa Physiologie du Ma-
■ signale aux maris que ce quir
uorte ce n'est pas de frapper souvent,

inais de frapper juste. Comme ce pré¬
vôté gagnerait à être, tout à la fois,
uendu à l'administration et à ceux qui
ta critiquent ! En effet, les éloges qu'on
oncède et les critiques qu'on distri-

en général à l'administration por-
f nt à faux. L'administration française

f intègre. Son personnel est compé¬
tent II est dévoué sincèrement à sa
•Trhe Les fonctionnaires se contentent
^appointements de famine (en de¬
hors de quelques gros bonnets du ser¬
vira des finances;. Les émoluments de
i-200 1.600, 1.800 et 2.100 francs sont
li base el ceux de 4 à 6.000 l'exception.
Avec ces maigres salaires, l'employé
français règle ponctuellement ses
échéances et. souvent, élève une nom¬
breuse famille.
Comment se fait-il que tout le monde

se plaigne de l'administration, que les
fonctionnaires eux-mêmes soient les
premiers à dauber sur M. Lebureau 1
En réalité, aucune réforme conçue

par les bureaux n'a été féiconde. Le
travail des bureaux est d'un rendement
plus médiocre dans l'administration
publique que dans l'administration pri¬
vée. La lenteur de M. Lebureau est
.proverbiale. Quand h ses gaffes, elles
sont multiples et énormes"!

M

Tout cela tient à bien peu de chose :
$u manque de coordination. Chaque
ministère veut ignorer les autres et,
Dans un même ministère, les divisions
et les bureaux affeolent de ne pas se
connaître et ne se renseignent jamais
entre eux sur ies décisions qu'ils peu¬
vent être appelés à prendre. Dans l'ad¬
ministration militaire, le service actif
passe son temps à dédaigner l'inten¬
dance ou le recrutement et réciproque¬
ment. Par ailleurs, les autorités militai¬
res affectent de traiter par dessous la
jambe les autorités civiles, et cet état
de choses a continué avec la guerre !
Dans la zone de-s armées, le sans-fa¬

çon de quelques généraux avec la po¬
pulation civile, les maires, les percep¬
teurs et les préfets a donné lieu à des
incidents que la censure nous inter¬
dirait de détailler, ,si nous en avions
envie.
.Notre pays égalitaire et démocrati¬

que est celui où chaque fonctionnaire
prétend faire sa besogne sans se sou-
fier des autres, autrement que pour les
contrecarrer. L'administration n'admet
pas, en dépit du Parlement et des mi¬
nistres eux-mêmes, qu'on porte attein¬
te à ses traditions. L'auteur de ces li¬
gnes se trouve quotidiennement en rap¬
port avec des bureaux militaires ou ci¬
vils. Chaque fois qu'il a parlé au nom
de l'intérêt général, des hommes de
bonne foi, qui ont souvent leur fils au
front, qui sont aussi patriotes que lui,
lui ont répondu :
— Oui ! mais le règlement dit que...
Ou encore :
— Ce n'est pas notre affaire ! Que di¬

rait l'inspecteur ? Voyez l'inspecteur !
. La peur des responsabilités n'est quede corollaire du manque- de coordina¬
tion générale. Et le manque de coordi¬
nation aboutit à la contradiction.
Prenons en exemple la question de la

main-d'œuvre militaire mise à la dis¬
position des agriculteurs.
Le ministre de l'agriculture dit aux

fermiers : « Il fau-t ensemencer. Je vais
vous donner des soldats. Je me suis en¬
tendu avec la Guerre ! »
Le ministre de la guerre écrit aux

commandants des dépôts : « Donnez
tous les hommes nécessaires ! »

Cependant les généraux inspecteurs
répondent : « Si vous donnez tous les
hommes, les dépôts n'en auront plus
pour l'instruction. Nous punirons _ les
chefs de dépôts qui ont obéi à la
Guerre. »
D'autre part, le commandant de -dépôt

est enchanté de montrer au préfet qu'il
n'obtempère pas à ses réquisitions.
— Un préfet, qu'est-ce que ça ? répli¬

quent les officiers. Qu'il se mêle de ce
qui le regarde. Si nous donnons trop
d'hommes, nous diminuons l'importan¬
ce de notre dépôt et, par là. notre propre
importance.
L'état de guerre renforce pour les

préfets certaines attributions de sûreté
générale. Lorsque ces fonctionnaires
font arrêter un suspect et le signalent
à l'autorité judiciaire, il n'est pas rare
que le tribunal l'acquitte pour « jouer
u<n- bon tour au préfet » qui Se mêle de
donner des conseils à la magistrature.
À l'heure actuelle, le préfet qui veut

administrer selon l'intérêt général voit
dans plusieurs départements, se dresser
contre lui d'un côté : i° les services des
finances que les ai locations gênent beau¬
coup ; 2° l'inspecteur d'Académie qui
ne veut pas donner ses locaux pour les
blessés ou l'es réfugiés ; 3" le service
judiciaire qui, en temps de ffuerre, tient
à continuer sa jurisprudence indulgen¬
te. Les moraloria des loyers et des
échéances continuent à être méconnus
par de nombreux magistrats qui se re¬
tranchent derrière cette raison : a Des
circulaires n'ont aucune force de loi ;
des décrets ne remplacent pas le Gode
civil ! »

Chaque ministre continue à donner
ses directions sans se préoccuper s'il
contredit ses collègues.
Exemple : M. le ministre de l'instruc¬

tion publique, par le canal du directeur
de l'enseignement primaire, a, par cir¬
culaire de septembre 1914, recommandé
aux instituteurs de prendre note de tous
les événements auxquels ils assistent
« comme l'écho vivant de la conscience
publique », et même « d'établir une liste
des enfants de la commune qui com¬
battent pour la patrie », de faire le re¬
censement des morts êt des blessés,
et...
Mais le 8 janvier 1916, M, le ministre

de l'intérieur, par une circulaire inipé-
rat-ive, interdit toutes recherches aux
groupes professionnels ét corporatifs
sur les pertes locales en morts ou en
blessés, interdit tout recensement dé
mobilisés, etc...
Dans ces conditions, que. doit faire

l'instituteur ?

M
Mais voici qui est plus fort :
M. le sénateur .Humbe-rt affirme;,, et

tout le pays avec lui, que les ingénieurs
et les spécialistes doivent être rendus
à l'usine. Or l'autorité militaire de la
zone d'armée refuse à la deuxième des
grandes sociétés d'aciéries, à la rivale
du Greusot, de lui rendre, « Montluçon,
autant d'ingénieurs qu'elle en avait
avant la guerre. Oui, une usine qui fà-
frique exclusivement des canons de
gros calibres, qui n'a eu sa première
commande qu'en février 1915, n'a pas
pu obtenir encore tous ses ingénieurs.
Elle en a quatre de moins qu'en temps
de paix. Elle n'a d'ailleurs guèbe plus
d'ouvriers qu'en temps de paix. Ces in¬
génieurs diplômés font creuser des tran¬
chées à l'arrière, en ce moment, beso¬
gne qu'un contremaître terrassier fe¬
rait exécuter aussi bien qu'eux, si ee
n'est mieux.
La Guerre se refuse à obtempérer

aux demandes de l'industrie ou des Tra¬
vaux publics et, pour faire montre de
son autorité, supprime toujours au petit
bonheur quelques noms sur les listes
qu'on lui envoie. Les industriels habi¬
les demandent plus d'hommes qu'il ne
leur en faut, mais ceux qui, conscien¬

cieusement-, ne réclament que le strict
nécessaire voient leurs demandes ré¬
duites.
Du haut en bas c'est la doctrine du

« ce n'est pas moi ! », « ça ne me re¬
garde pas! », « on va embêter l'autre! »
Il y a beaucoup de directions dans nos
ministères, mais il en faudrait une qui,
centralisant tous les ordres et circulai¬
res, serait « la direction du bon sens et
de l'intérêt de la, patrie » .'
Mais y aurait-il des candidats pour

cette direction ?
En tout cas, il faudrait les chercher

en dehors de la politique.
François Lebon

. an, .... . ■■■■■■

Et îes Colonies ?
Dans l'avant-dernier numéro du jour¬

nal si bien informé, — qui racontait
naguère la mort du Tubantia et qui in¬
diquait, en sa page d'annonces, son iti¬
néraire et ses escales françaises, -— on
pouvait lire deux informations écono¬
miques qu'un art souverain et sans
doute ironique, avait placées l'une à la
suite de l'autre :

Première information du Temps :
A la Société de géographie commerciale,

M. Vivier de Sfreel a fait, une très intéres¬
sante et importante conférence sur le rôle
commercial de nos colonies après la- guer¬
re. Il a énuméré, par des exemples très ty¬
piques, tous les produits d'e première né¬
cessité que nos colonies pourraient fournirà la .Métropole et à menteur compte, etc.
Deuxième information du Temps :
A la Chambre, on vient dé constituer une

Conférence économique où ee trouvent élus
Cinq délégués des huit .grandes commis¬
sions, dont l'énumération suit : travaux pu¬
blics, agriculture, affaires extérieures, com¬
merce, douanes, marine marchande, travail
et marine.

Et la commission des colonies ? Rien
pour elle. Pas « économique » celle-là ?
Caoutchouc, riz, laine, coton, café...
pas « économique », tout cela ! ■

Le Marquis Frantz
Le silence actuellement observé par

la Sûreté sur la personnalité du pseu¬
do-marquis de Frénoys ne signifie pas
que nos fins limiers se désintéressent
de cette affaire. On peut supposer, au
contraire, qu'ils consacrent tout leur
temps à des recherches d'autant plus
fructueuses qu'elles auront été silen-
oieuspè. Apportons-y donc notre mo¬
deste contribution.
Nous croyons savoir que l'aristocra¬

tique personnage qui, pour la Républi¬
que française, avait pris le titre ron¬
flant de marquis -de Frénoys, s'appelait
plus simplement Franz Eskens lors¬
qu'il vivait dans l'Empire allemand. Né
à Ky1-lbu rg-lès-Trêves, où un de ses
frères exploite encore des carrières,
le jeune Frantz choisit, dès sa plus ten¬
dre enfance, une... carrière beaucoup
moins pénible. Installé dans la pro¬
vince rhénane, il y déploya de telles
qualités de séduction et d'intelligence
qu'il s'enfuit un beau jour, à ce qu'on
prétend, en emportant la coquette
somme de 400.000 marks, empruntés à
diverses dupes...
M. de Radolin, qui s'y connaissait

en hommes et qui en utilisait beau¬
coup à Paris, aurait tout de suite com¬
pris le parti qu'il pouvait tirer d'un
caractère aussi hardi : il lui offrit dé
le couvrir contre toutes poursuites ju¬
diciaires et le prit à son service. Et,
dès lors, sa fortune. fut assurée.
Si nous en croyons un correspon¬

dant très au courant, de son existence,
M. le marquis de Frénoys fréquentait
assidûment, au cours de ses voyages
en Allemagne, M. le chanoine Scheuff-
gen, de Trêves, son gendre le docteur
Krapf, le capitaine Schultz — grand-

maître du service de renseignements à
Trêves — et le capitaine Kefer...
En coordonnant et en contrôlant ces

petits détails, la police pourra, sans
aucun doute, s'édifier complètement
sur le compte de Franz Eskens et le
comprendre désormais, pour le cas où
il reviendrait en France, sur ses listes
d'étrangers. Cela ne manquera pas de
plaire à M. Malvy, qui parait décidé,
depuis hier, à sévir értergiquement.
Et on pourra alors donner au mar¬

quis de Frénoys un séquestre dont
l'absence n'est'pas le moindre sujet
d'étonnement et provoque d'assez vifs
commentaires dans les milieux rensei¬
gnés.

En attendant le procès

01 Ion rolroiïB
toujours Mlmtû

II y aura toujours à écrire sur Garfoun¬
kel, qu'où retrouve dans toutes les, affaires
louches (te ces quinze dernières années. Et
on s'étonne que sa carrière de malandrin
d'ait pas été interrompue plus tôt : il a fallu
que la justice militaire se substituât à la
justice civile pour mettre uù terme à ses
exploite.
Les relations que le petit mandoliniste

russe avait su se faire ù, la Sûreté générale
n'étaient pas négligeables. Elles étaient as¬
sez puissantes pour lui permettre d'opé¬
rer dans lés Casinos des villes d'eaux. C'est
ainsi que, le 15 août 1911, la kursaul d'une
petite plage du Pas-de-Galais, qu'on aurait
pu croire réservé aux enfants tuberculeux,
était fermé par l'autorité administrative
pour irrégularités dans la tenue des jeux.
Un habitué du baccara, fourreur à Paris,
promit eux deux frères qui dirigeaient cet
établissement, qu'un de ses parents ferait
lever l'interdiction moyennant une honnête
rétribution. L'affaire fut conclue et, deux
jours a,près, la réouverture était autorisée
a la suite d'une démarche du puissant Gar-
founkel.
Les fréquentations du complice de Lom¬

bard étaient assez diverses. Il avait des
amis dans tous les mondes. Il était l'intimé
d'un financier fameux êt il en profita pour
lui louer, avec une assez forte majoration,
un chalet baptisé « Le Chiffon ». Quant à
l'anarchiste Sou9y, il lui devrait, dit-on,
d'avoir vu sa retraite découverte par la po¬
lice.
Garfounkel ne dédaignait pas, à l'occa¬

sion, d& jouer au rat d'hôtel. A Berek, où un
membre de sa famille avait loué, chez un
resta,'orateur de la rue Camot, une cham¬
bre de l'appartement particulier du com¬
merçant, Garfounkel vint, deux jours après,
s'installer à l'hôtel voisin. Il occupait une
pièce contiguë à celle d'une femme qui avait
avec elle le produit de la vente 'de son fonds
de commerce. Elle ne tarda pas à être cam¬
briolée. Le cambrioleur, qui se donna beau¬
coup de mal pour rien, puisque la commer¬
çante retirée dés affaires avait emporté
avec élle, à la plage; fout son avoir, ne fut
jamais inquiété, aucune suite n'ayant étédonnée à la plainte déposée par la victime.
A quelque temps dê ce petit incident, Gar¬founkel Recevait, à Paris, des amis de

Berek. Cordiale réception et séjour char¬
mant. Mais la dame constata, au moment
de ia séparation, que son sac, contenant
sa bourse et ses bijoux, avait disparu.
— Gonseléz-voue, ma chère amie, insinua

Garfounkel à la pauvre femme qui se la¬
mentait, demain mon bijoutier passera chez
vous ; faites votre choix, nous nous arran¬
gerons ensuite pour le paiement.
Le lendemain, un complice vendait à s1»

victime de la veille des bijoux volés deux
jours avant à une autre femme.
Cependant. Garfounkel entreprenait des

affaires de plus en plus scabreuses, surtout
depuis la guerre ; des personnes qui le con¬
naissaient firent part à des amis communs
des Imprudences qu'il commettait en s oc¬
cupant dé faire réformer des soldais.
— Vous verrez qu'il lui arrivera quelque

chose, remarquaient-ils.
— Oh ! il n'a rien à craindre, il est trop

in/luent, leur fut-il répondu.
Il ne s'en assiéra pas moins, avec son

ami Lombard, sur le banc d'infamie.

L' « OEuvre » militaire

LES MESfSiTIS MRS
On a donné, voici six mois, quatre

sous d'augmentation de solde aux poi¬
lus, Les poilus en ont bien vu la cou¬
leur, mais c'est tout ce qu'ils en ont
eu ; leur confort n'en a pas profité
d'un centime ; les millions que le pays
a voulu donner ainsi à nos soldats, cô
sont les mercantis du front qu'ils ont
enrichis ; car, automatiquement, sitôt
l'augmentation de solde devenue offi¬
cielle, ces astucieux commerçants Ont
majoré d'autant, et même de plus, le
prix de toutes les denrées ! Attend-on
la fin de la guerre ou la guerre pro¬
chaine pour arrêter cette honteuse ex¬
ploitation de notre armée ?
Qu'on ne dise pas qu'il existe, dans

le contrôle des prix et des denrées,
des difficultés insurmontables. Les
Anglais, en un tour de main, ont bien .

su les surmonter. Us ont concédé le
monopole de la vente, sur leur front, à
des cantines officielles dont les four¬
nitures sont contrôlées par une asso-
siatton dépendant directement du
War-Office, et dont les- prix sont tari¬
fés et imprimés dans un opuscule que
possède chaque soldat. J'en ai un
exemplaire sous les yeux. Laissêz-moi
vous en exposer quelques extraits com¬
paratifs :

Tarif pratiqué par
Nature Tarif officiai beaucoup de

des denrées anglais merean lis français
La Bouteille de bière 0,50 1,00
Le paquet tic biscuits 0,10 1,00
La, Borgie 0,05 0,35
Fromav-e les 450 gr. 1,45 leSSOOgr. 2,35 à 2,59
La tablette de chocolat... 0,10 0,25
Krosse à chaussures 0,75 i,75
fiants do laine Ï.00 3.E0
l,a paire do lacets en cuir. 0.15 0,35
La boite de sardines 0,30 0,80 à 1,25
Le morceau de savon 0.30 i,C0
Sucre Ies4f0gr. 0,50 les 500 gr. 1,00

Je pourrais continuer cette nomen¬
clature pendant de& pages ! Elle est
vraiment attristante, et elle lê serait
encore bien plus Si on pouvait, à côté
des prix, comparer îes qualités ! Nous
avons appris récemment, l'Œuvre en
a donné les preuves, qu'il existait des
fabriques de denrées de qualité infé¬
rieure à l'usage spécial des soldats !
N'arrêtera-t-on pas, un jour, par des

mesures énergiques et générales, cet
abominable trafic ?

Mortimer-Mégret
—« —, m '

Réponses
L. R. 18. — 1° La pension est due quelle

que soit la situation de fortune de la veuve.,
2° Elle est uniformément de 563 fr. Il n'y a
donc pas à se pourvoir. En tous cas, le délai
est de deux mois à dater de la notification.
Requête au Conseil d'Etat.
V. M. 322. — Le décret ne vise que les

congés pour le 31 mars au plus tard. Si un
nouveau décret n'intervient pas, votre congé
est valable.

Allocation 22 bis. — Même vous héber¬
geant, votre femme a 'droit à l'allocation. Di¬
tes-le aiu percepteur.
Un mécontent. — Question fort délicat®.

Comment voulez-vous la résoudre ? En aug¬
mentant le nombre des victimes de l'a
guerre ?
A. et M. 13. — L'ouvrier affecté n'est pas

« présent sous les drapeaux » et n'a pas
droit ®u rooratorium, à moins qu'il n'ait ce
cfiroit par le toux de son lover.
P. L., Vincennes. — Non. Situation défi¬

nitive.

J. L. 5-1. — Oui. D'après le nouveau rè¬
glement, vous devez être classé auxiliaire.,
(i. L. — Le ministre vient dè déclarer

que des permissions ne pouvaient pas être
accordées pour le Canada. Faites toujours
une demande, peut-être sera-t-elle admise.
Ë. N. 360. Paris. — Régulièrement, on

doit être convoqué au bureau de recrute¬
ment de son domicile.
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Rauingois et Berlingot

gration!!^!'' Pas attendre pour ça ! émit
ne nie e-sn ^ la concierge. Le tabac
un Suisgg paS' ^0n mari fume comme'
Siint l'0!.?, Puisez ! dit l'agent, en nas-
Celui Pj "ue au concierne.
merte ' SOr1tan,t d'e sa poche une pipe

Iïlent n *a hourra sans, ménage-
- Si .'incita de sa conjointe ;
A ce rLn°Us donnais de ton cassis !

Potier ?ïï'&rd- un homme coiffé d'un
^°upé tVr.-"p1 .^nn complet clair, bien
Mte V.-miH 1?- ganté de blanc, jeune,
"ai'be gr?^ ' malgré ses cheveux et, sa

■^sonnants, passa devant la porte

de la loge en faisant craquer ses botti¬
nes. Cet homme ne cherchait certaine¬
ment pas à passer inaperçu. Ses talons
sonnaient avec ostentation sur le pavé
du vestibule. On entendit qu'il montait
l'escalier quatre à quatre.

—- Chut ! ordonna Radingots dès qu'il
I'aiperçut.
Toute la famille du facteur demeura

comme figée. Au bout d'un instant, la
concierge murmura :

—Ce n'est pas lui ! Le Boche est tout
rasé.
— Est-ce la taille du Boche ?
— Le Boche serait plutôt un peu plue

petit.
— Il a pu se mettre des talons hauts.

Quant à la-barbe et aux moustaches,
c'est des postiches ! Les cheveux, ça as
teint ! Le nez, ça se rallonge ; ça se mo¬
dèle, avec de la cire. Ah ! vous ne savez

pas tous leurs trucs ! Certainement,
nous autres, nous savons y faire !...
J'avai-s un mien ami, un certain Berlin¬
got, qui faisait ce qu'il voulait, de sa fi¬
gure. Mais eux sont plus interchangea¬
bles !... C'est une race qui est faite com¬
me qui dirait en caoutchouc gélatineux.
Ils en arrivent à se diminuer la cubique
du ventre de cinquante pour cent... Ça
doit être avant manger, comme de jus¬
te !... Car c'est effrayant, ce qu'ils ca¬
chent, du moment qu'ils sont à table, et
leur cuisine est incompressible !
— S'il ne va pas chez Mlle Hélène,

dit le concierge, c'est que ce ne serait
pas lui !
— Je vais voir où qu'il va ! fit la con¬

cierge.
D'un geste impérieux, Radingois la

fit retomber assise sur sa chaise.

— Pas vous !... un de vos gosses !...
L'autre se méfiera moins !
— Robert ! a'u trot ! Va voir à quel

étage le monsieur a sonné, ordonna le
concierge.
L'aîné des moutards s'élança, fier

d'une aussi importante mission. Il re¬
vint, deux minutes après, disant :
^— Il a sonné au quatrième à droite.C'est mamzelle Hélène en personne qui

a ouvert. ,

— T'es sûr ?
— A preuve que j'ai reconnu sa voix.
— Qu'est-ce qu'elle a dit ? demanda

Radingois.
— Elle a dit- comme ça : « Vous !

Vous !... Entrez vite ! »
— C'est l'homme du mardi ! conclut

Radingois. Elle a dû être étonnée, car
le Boche lui a écrit, mais la lettre a
été interceptée ! C'est bien l'homme du
mardi ! C'est Burgenstauh ! Je vous di¬
rai que, si vous me voyez ici un mardi,
c'est que je savais avoir des chances de
le rencontrer... Berlingot l'attendait à la
frontière suisse, mais il lui a glissé en¬
tre les mains.
Pré&omptueusement, i] ajouta ;
— J'avais un peu prévu tout cela.
Emue, la eorioierge demanda :
— Qu'est-ce que vous allez faire ?
— L'arrêter quand il descendra.
— Ici ?
— Dans la nie !
— Dans la rue ? Ah ! bon ! Pas dans

la maison.
— Naturellement..
— S'il résiste, j' vous f...rai un bon

coup de main, promit le concierge. Ah !
le snligaud ! Ça me ferait plaisir d'en
démolir un avant d'aller démolir les au¬
tres 1

— Vous partez ?
— Dans cinq jours. C'est- sur mon li¬

vret. Un coup de cassis ?
— C'est pas de refus !
— C'est ma femme qui le fait !

On voit bien que c'est pas c&u jus
de bistro I
Les deux hommes trinquèrent dere¬

chef. La concierge reprit, :
— Tout de même ! c'est drôle que

mamzelle Hélène reçoive un Boche.
Quel genre de relations ça peut-il être ?
— tu vas pas recommencer ! fit son

mari. On s'en doute !
Allumé par les rasades, il affecta de

s'esclaffer.
— C'est pas ce que je voulais dire î

répliqua la concierge. Elle joue gros
jeu. Si son oncle de Saint-Quentin arri¬
vait à savoir ça.
— Elle a 'un oncle ? questionna Ra¬

dingois.
— Un oncle à la mie de pain ! ripos¬

ta le concierge. C'est lui qui a mis des
fonds dans le magasin de modes...
qu'on dit. Il vient du samedi au lundi.
— Ah ! il est hebdomadaire aussi 7

s'écria l'agent.
— Aussi ! Mais lui, il a le pépin !
— Ce qui indiquerait que l'autre ne

l'a pas ! fit le concierge.
— Non !... Il a dû avancer des fonds

de son côté pour le magasin. Il vient
comme une échéance !
— Je dis comme toi ! ajouta la con¬

cierge, en «'adressant à son mari. Seule¬
ment moi,' je le fais sans charrier Une
locataire avec qui qu'on n'a jamais eu
que de bons rapports, qui donne de
bonnes étrennes, et qui est mignonne
avec les enfants.
— Je n'ai pas charrié l

— Tu as'charrié !... ETabord, c'est pas
les hommes qui devraient jamais se per¬
mettre d'attaquer la vertu des femmes î
N'y a pas plus dévergondé qu'uni
homme !
— Me semble que j'en prends un peu

pour mon grade, fit observer Radingois.
C'est vrai qu'on a été trop loin. Mais
remarquez bien, marne la concierge,
que dès le 'début que je m'ai présenté
chez vous, j'ai bien stipulé que je ne
venais pas pour votre locataire qui est
insoupçonnable, tout au moins jusqu'à
preuve du contraire. Il y a un petit nom¬
bre de femmes, pour l'instant, dans Pa¬
ris, qui -doivent être assez vesquées
d'avoir été gentilles avec des Boches.
Leur excuse, c'est qu'on s'était habitué
à considérer ces têtes de lard comme
des Parisiens de notre espèce... On a
tous, chacun dans sa partie, à se repro¬
cher quelque chose, allez !... Seulement,
tout de même, votre locataire aurait pas
■dû le recevoir ce soir, en pleine guerre !
— Qui qui vous dit, plaida la con¬

cierge qu'elle en est satisfaite et qu'el¬le n'est pas en train de le supplier de
cal ter et de ne plus refiche les pieds
chez elle ?
Dix heures sonnèrent. Le concierge

fit cette réflexion :
— L'olibrius reste ^plus longtemps

que. les autres fois.
—- Estroe qu'il coucherait ? murmura

Radingois. Ce serait ennuyeux pour vo¬
tre locataire. Donner asile à un Boche
qui vient de "entrer par la frontière
suisse, camouflé !... Grave ! très grave !C'est toujours chez des femmes qu'ilsont connues, qu'ils viennent sa cachera

(La suite à demain.).
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DERNIÈRES NOUVELLES
Les Manœuvres boches
La patience des neutres est évidem¬

ment immense et presque surhumaine.
Mais il n'est tout de même pas certain
qu'ils continuent longtemps encore à
encaisser les affronts boches.
Déjà les Etats-Unis manifestaient

quelque énervement devant l'aveugle fé¬
rocité des sous-marins allemands, et
voici qu'aujourd'hui le coup du chef de
bande mexicain Villa apparaît comme le
résultat d'une combinaison machiavéli¬
que échafaudée par la diplomatie ger¬
manique pour jeter le président Wilson
dans une aventure sanglante et pour dé¬
tourner les munitions américaines du
chemin de la vieille Angleterre...
En Hollande, les agissements teutons

ne provoquent pas une moindre indi¬
gnation. Le torpillage du Tubantia sem¬
ble avoir ouvert les yeux de tous t ceux
qui s'obstinaient à faire du mot neutra¬
lité un synonyme de lâcheté ou d'indif¬
férence, et la plus grande partie de la
presse néerlandaise s'exprime, à ce su¬
jet, sur un ton dont la vivacité inatten¬
due surprend un peu, après vingt mois
de résignation et de silence.
Cette affaire du Tubantia offre d'ail¬

leurs un admirable champ d'étude à qui
veut saisir le secret de la manière boche.
Tout d'abord, signalons la providen¬

tielle présence, à bord du navire coulé,
d'un « diplomate américain » qui crut
devoir spontanément informer le monde
que la catastrophe n'était pas due à un
sous-marin, mais à une mine, anglaise
s'entend. Un diplomate américain, ce
n'est pas une autorité négligeable, et
l'on était tenté de s'incliner très bas de¬
vant son témoignage, lorsque l'enquête
du gouvernement hollandais nous ap¬
prit qu'il s'agissait d'un M. Schilling,
consul du Guatemala à Stuttgart, et...
sujet allemand ! Ce brave homme affir¬
me que le Tubantia était éclairé à giorno
quand « l'accident » est arrivé et qu'un
sous-marin n'aurait pu se tromper sur
la qualité de son pavillon. Remercions
M. Schilling de son attestation : elle ren¬
dra le crime allemand plus méprisable
dès qu'auront été réunies les preuves du
torpillage.
Mais nous possédons une autre pièce

à conviction de la roublardise germa¬
nique. Le capitaine du Tubantia assure
avoir envoyé un télégramme sans fil
pour annoncer que son navire venait
d'être « torpillé ». Or, le premier mes¬
sage reçu par le bureau de Flessingue
indiquait que le steamer avait « coulé
sur une mine ». C'est donc le comman¬
dant du sous-marin qui prit la peine,
son coup fait et pour en fuir Ta respon¬
sabilité, de falsifier lui-même la vérité !
Tout cela finira bien, un jour ou l'au¬

tre, par vaincre l'indolence des neutres.
Et ils se montreront d'autant plus vio¬
lents dans leur désir de représailles
qu'ils auront été humbles dans leur
inertie vacifique.

c. o.

Forteresses financières
allemandes

EN ITALIE

L'EMPRUNT ALLEMAND
Ls résultat est pressenti médiocre
Genève, 24 mars. — Bien que les résul¬

tats officiels sur l'emprunt ne soient pas
oanmuK, il suffit s'examiner les listes de
souscriptions publiées par les journaux al-
lemainjd'S pour se retmdne compte qu'un re¬
cul se produit. Ainsi, la ■ville de Mayence
souscrit cette fois 27 millions au lieu de
38 la dernière fois ; Garlsruihe a souscrit
88 millions au lieu de 100 ; les environs de
Mannbeim, 173 millions au lieu de 181 ;
Heidelberg, 23 millions au lieu de 28 ; So-
lingen, 12 millions au lieu de 15 ; Elberfeld,
45 millions au lieu de 58, etc.
A Francfort, patrie des millionnaires, tout

est en baisse. La Mittekteutsche Kredit
Bank n'apporte plus que 95 millions contre
114 ; la Frankfurter Bank, 33 contre 35 ; la
Deutsche Vereins Bank, 19 millions con¬
tre 24.
De même à Godogme, la Banque de l'Em¬

pire 200 rniHions au lieu de 260.
Mais la diminution la plus importante et

la plus significative est certainement la
souscription de la Caisse d'Epargne de
Dortmund, grand centre industriel : 20 mil¬
lions au lieu de 41.
La Gazette de Francfort paraît pressentir

l'insuccès, car elle accuse les gros capita¬
listes qui, dit-elle, « n'ont pas participé à
l'emprunt dans La mesure de leurs forces
et autant que l'aurait exigé la gravité des
temps ». Ex elle ajoute :

« Tous les hommes compétents ont admis
qu'il ne pourrait être question d'obtenir
les sommes fabuleuses du troisième em¬

prunt. On ne peut nous demander de bat¬
tre chaque fois le dernier .record, même
quand c'est nous qui (t'avons établi. Ce
qu'on était en droit d'attendre, c'est que
le quatrième emprunt nous fournisse de
nombreux milliards pour porter de nou¬
veaux coups et nous donne pendant une
nouvelle suite de mois une assise finan¬
cière solide pour la continuation d enos
opérations militaires. »

Rome, 24 mars. — L'officieux Giornale
d'italia expose le danger que fait courir a.u
pays l'organisation actuelle du puissant ins¬
titut financier allemand de Milan, la Ban¬
que Commerciale.
Dès le début de la crise européenne, l'at¬

tention de l'opinion publique italienne avait
été attirée sur le danger que constituait,
pour te commerce et l'industrie de l'Italie, ce
puissant institut financier.
Fondée, bien entendu, sous le ministère

Cnspi, elle devint rapidement un instru¬
ment. de conquête pour l'industrie alle¬
mande. La direction g'énôralé ainsi que celle
des succursales étaient entre les mains d'a¬
gents allemands ; l'Allemagne avait ainsi
le oontrêle de tout le mouvement commer¬
cial et industriel on Italie ; la banque s'ap-
pliquaJt. à favoriser les industriels alle-
oiiandis et à faire végéter les industries ita¬
liennes.
Le Giornale d'italia demande aux hom¬

mes politiques italiens du conseil d'admi¬
nistration de mettre fin à ce régime dont
l'existence émeut l'Italie et inspire la dé-
fcance aux nations alliées.

Ce que les Allemands
font croire aux Bulgares
De Sofia par Bucarest à l'Agence des Bal¬

kans (transmission retardée) :
d Le peuple bulgare réclamant la démo¬

bilisation, maintenant que la campagne de
Serbie est terminée, les officiers allemands,
surtout ceux qui commandent la police, in¬
ventent force mystifications pour exalter le
sentiment national.

« Ainsi, 1e 10, à Philiippopoli, les Alle¬
mands ont fêté avec magnificence la prise
die Verdun et la poursuite des Français vers
Paris. A cette occasion, les magasins fer¬
mèrent, les établissements publics pavoi¬
sèrent l'armée défila devant les officiers al¬
lemands. et, Le soir, 'de grandes processions
eux flambeaux eurent liou.

« Des fêtes analogues ont été organisées
' dans toutes les autres villes où se trouvent
les Allemands. »

Communiqué belge
L'artillerie a été assez active «fc part et

d'aurtre, surtout dans le secteur de Dixmude.
Lutte à coups de bombes dans la région de
la Maison du Passeur.

Les méfaits du «Moewe »

L'éguipags du « Maroni » serait
sain et sauf

Bordeaux, 24 mars. — La Petite Gironde
apprend que l'équipage du vapeur Maroni,
coulé dans l'Atlantique par le Mœwe, serait
sain et sauf et prisonnier en Allemagne.
Toutefois, malgré l'autorité de. la per¬

sonne qui lui communique ce renseigne¬
ment, la Petite Gironde ne peut le publier
que sous réserves.
Peu Importe le navire,

mais le Champagne î
Genève, 24 mars. — Le comte Dohna,

commandant du Mœwe, interviewé par le
Lokal Anzeiger, a fait le récit des « ex¬
ploits » accomplis par ce corsaire. Les pre¬
miers navires coulés le furent au large de
Madère. Quand le vapeur Appam fut si¬
gnalé, un coup 'de semonce fut tiré ; le
navire stoppa ; un équipage de prise monta
à bord. Le Mœwe s'empara des barres d'or
que transportait l'Appam et les a ramenées
en Allemagne.
Deux jours plus tard fut coulé un navire

inconnu et, cyniquement, le comte Dohna
ajoute : « Peu importe le nom du navire
œ qui est lamentable, c'est d'avor été obligé
de couler un vapeur qui avait à bord mille
bouteilles de pommery, alors que nous n'a¬
vions plus de boissons. »

Les Polonais de Prusse
apprécient la loyauté prussienne
Genève, 24 mars. — D'après les dernières

nouvelles reçues au sujet de la séance du
21 mars à la Diète prussienne, le parti po¬
lonais a refusé de voter le budget.
Le député Niegalewski a déposé aiu nom

du parti, une déclamation où sotni exposés
les motifs de cette abstention.
Le parti, y est-il dit, ne saurait voter un

budget où sont inscrites des propositions
dirigées contre la nationalité polonaise
Malgré l'union sacrée, le gouvernement n'a
oonseniti à en supprimer aucune, pas même
celle portant création de fonds destinés à la
propagande allemande dans des territoires
essentiieitement polonais
Cette conduite diu gouvernement royal

prussien es.t interprétée par les Polonais
comme une atteinte à leurs droits natio¬
naux et comme une offense à leurs senti¬
ments.

Communiqué anglais

Front britannique occidental
Londres, 24 mars, 21 heures. — L'ennemi a

fait exploser des mmes, la nuit dernière et
aujourdhui près de Gurnchy et Julie, aiu nord
d)u canal de La Baissée, sans causer de dom¬
mages.
Nous avons bombardé des tranchées enne¬

mies au sud du canal de Commines.

Communiqué italien

Rome. 24 mars. — Des colonnes ennemies
en mouvement dans la zo-ne du haut Aslioo
à la tête de Valdassa et sur les .monts à l'esi
de la vallée de Forsina ont été battues hier
par notre artilere. Celle-ci a oanonné aussi
un tram chargé de matériel en gare de Gal-
dtanazzo.
Dans la vallée diu Cordevoîe, pendant

qm'uine forte tourmente sévissaît, nos trompes
ont étendu jusqu'au Rio Pestot !a pos¬
session d'un contrefort au nord-est de Sasso
di Mozzodi et ont occupé aussi les localités ue
Vallaz et de Ruaz dans le fond de ta vallée.
En Garnie, dans la nuit du 23 mars, un dé¬

tachement ennemi, vêtu de tuniques blanches,
a attaqué nos positions sur l>a gauche du Rio
di Lanza (Haut Chiarzo) ; il a été promptement
repoussé. Sur le front de l'isonzo, le, duel d'ar¬
tillerie a oontinué hier avec de longs répits
imposés par le .brouillard et une pluie torren¬
tielle.
Notre artillerie a bombardé La. gere de Santa

Lucia, Tolmino et le village de Modrejaj, ou
on signalait des mouvements de troupes

En avant les zeppelins
et pas de sentimentalité !

Berne, 24 mars. — La Gazette de Cologne
(officieuse) publie un article en faveur de
la guerre aérienne.

« -Depuis quelque temps, dit-elle, il se
produit dans le public allemand un mouve¬
ment d'opinion dont la pensée inspiratrice
est qu'il faudrait donner à la guerre aé¬
rienne plus, d'intensité.

« La guerre aérienne ne prête ni aux ob¬
jections ni aux diffichltés dont on parle à
propos de la guerre sous-marine, car elle
ne lèse que les Etats ennemis et .non pas les
neutres.

« Les hommes du métier (c'est-à-dire les
militaires) affirment que, jusqu'ici, nos di¬
rigeables n'ont pas fourni tout l'effet qu'ils
devaient fournir : or, on dit que certaines
considérations empêchent les commandants
de nos zeppelins de faire un plein usage de
leur arme. Nous refusons de le croire, car
il serait insensé que des considérations de
sentimentalité fassent oublier à notre haut
commandement le principe de Clauserwitz,
à savoir que la force doit être employée jus¬
qu'à ses, plus extrêmes limites.

« Il faut, chez nos dirigeants, une «puis¬
sante décision que rien n'égare. »

L'éslairage is villes va être réduit
La réduction de l'éclairage des villes, mo¬

tivée par la nécessité de réserver les appro¬
visionnements de charbon aux usines de la
défense nationale, avait déjà, au mois de
juillet de l'année dernière, fait l'objet d'ins¬
tructions de la part du ministre de l'inté¬
rieur aux préfets et aiux municipalités.
D'accord avec son collègue dies Travaux

publics, M. Malvy vient de renouveler ces
instructions en signalant qpe te commis¬
sion de répartition des combustibles qui siè¬
ge au ministère dés travaux publics a émis
■e vœu que la réduction de l'éclairage dans
Les agglomérations urbaines soit prescrite
dans une mesure encore plus large, afin de
rendre disponible une plus grande quan¬
tité de charbon pour les besoins de la dé¬
fense nationale.

sous le nom de petit espionnage. Il
est basé sur ce fait que l'inculpé, qui a
a fait engager dans nos régiments
français de nombreux étrangers,
Luxembourgeois et môme Allemands,
en leur fournissant de faux certificats
d'origine, est resté en relations avec
eux et leur, a posé les mêmes ques¬
tions qu'aux Alsaciens-Lorrains au¬
thentiques.

M8 Alexandre Zévaës a été commis
d'office par le bâtonnier pour défendre
Ruenljimann, dont le procès viendra
vers la fin du mois prochain.
Mme Kuentzmann demeure inculpée

d'escroqueries et d'abus de confiance.

L'affaire Kaentzmann
Lo capitaine Rivière, rapporteur

près le troisième conseil de guerre, qui
instruit l'affaire de Kuentz.mann, cet es¬
croc de haut vol, président de la So¬
ciété des Alsaciens-Lorrains, vient de
terminer la rédaction die son volumi¬
neux rapport.
Kuentemann aura à répondre devant

les juges du troisième conseil de
guerre des six chefs d'accusation sui¬
vants : infraction à la loi sur les asso¬
ciations, escroqueries, abus de con¬
fiance, faux certificats, provocation à
la désobéissance et petit espionnage.
Ces deux derniers chefs d'accusation

ont été retenus hier seulement par te
capitaine rapporteur.
En effet, le capitaine Rivière a reçu

de très nombreuses lettres-circulaires
autographiées, écrites, d'une forme et
d'un modèle uniformes, que Kuentz¬
mann envoyait aux familles des Alsa¬
ciens-Lorrains que le président de la
Société avait fait engager. On sait que
les Alsaciens-Lorrains contractent des
engagements sous des noms de guerre,
afin d'éviter, au cas où ils seraient faits
prisonniers, d'être fusillés par les Al
lemanids. On voit donc combien la let¬
tre qu'envoyait Kuentzmann pouvait
être lourde de conséquences pour le
malheureux engagé et pour sa famille
restée sous la domination allemande.
Dans cette lettre, il demandait à l'en¬

gagé, par l'intermédiaire des siens, de
lui faire connaître le numéro de son
régiment, où se trouvait ce régiment
sur le front, ce qu'il avait vu, ce qu'il
avait entendu, ce qu'il avait subi. Il
terminait par cette phrase : « Racontez-
moi tout, le bon comme le mauvais. »
Kuentzmann, pour sa défense, a dé¬

claré qu'il voulait faire un livre d'or
des héros alsaciens-lorrains, relatant
leur contribution à la délivrance de la
patrie.
Quoi cru'il en soit, ces renseigne¬

ments demandés étant absolument in¬
terdits à nos soldats par mesure de sé¬
curité nationale, Kuemtzmann a été
impliqué, en vertu de la loi de 1894,
de provocation à la désobéissance.
L'autre chef d'accusation, retenu en

vertu de la loi de 1886, accuse Kuentz¬
mann d'avoir pratiqué le délit désigné

On nous écrit:

Les créanciers de l'Etat

Le 11 décembre dernier, j'ai souscrit à
l'emprunt de la victoire pour 185 francs de
(rente, libérés immédiatement, partie par du
3 0/0, 1-e solde en espèces, tous mes fonds
disponibles.
J'espérais entrer en possession de mes ti¬

tres au plus tard pour le 15 février dernier,
date 'd'échéance du premier coupon. J'avais
même pris l'engagement de remettre lesdits
titres en nantissement d'un marché pour le¬
quel je me portais adjudicataire. Or c'est
sans aucun succès que je réclame mes ti¬
tres à la Société Générale, par l'intermédiai¬
re de qui j'ai fait mon. achat. On m'y ré-
>ond que 1e Trésor ne les livre pas. De ce
ait, j'ai dû renoncer à mon marché, mais
je trouve étrange «qu'après avoir fait appel à
notre patriotisme, l'Etat traite ses créan¬
ciers avec une pareille désinvolture.

Comité ûs secours m prisonniers
de l'arrondissement d'Avesnes

Les réfugiés qui travaillent -ainsi que i
mobilisés dans tes ateliers, de l'arroM-
sement d'Avesnes, sont instamment cru
d'assister à la réunion qui aura lieu H-
manche 26 courant, salle de 1a main- l1"
Saint-Denis, à seize heures précises. 9
Tous ceux qui peuvent s'imposer un u

ger sacrifice en faveur de nos malheur*
prisonniers se feront un devoir d'assi,
à cette réunion. s,er

Pour le Comité ■

O. Sarot,
Publiciste à Maubei!Uge.

Le Foyer du Blessé
Aujourd'hui 25 mars, le Foyer du

donne une grande matinée patriotiq^^
artistique au «Cirque de Paris, 18 l-„et
de la Motte-Picquet. ^
Les principales vedettes des -théâtres

concerts de Paris ainsi que la troupe î
Cirque prêteront leur concours à cette ï2
présentation.
Un grand nombre de blessés et de ™

valescents assisteront à cette matinée

e intime

Contre la bistrocratie
Votre campagne contre la bistrocratie ne

sera jamais poussée trop à .fond. Tous les
Français clairvoyants la .suivent et l'ap¬
prouvent. Je commande, depuis octobre
1914, un régiment territorial sur le front, et
je me trouvais, à la fin de décembre, dans
une petite localité, à -moitié incendiée par
les Roches, où cantonnent 11.000 hommes de
toutes armes. Eh bien, pas un accident, pas
une rixe, pas une dispute ! La raison ? L'ab¬
sence du bistro.
Pendant cinq mois, mes trois bataillons,

bivouaques ou cantonnés dans des localités
évacuées, n'avaient à consommer que le vin
de l'administration ou de l'ordinaire, insuf¬
fisant pour les enivrer. Mais, au commence¬
ment de février, un de mes bataillons se ren¬
dit au repos dans un village où sévit le bis¬
tro. Il n'y était pas depuis une semaine que
trois hommes désertaient à l'intérieur. Us
avaient « bu un coup de trop », avouaient-
ils. La Bistrocratie, toute la République? Al¬
lons donc ! Ce serait au contraire l'honneur
de la République d'en purger le pays. Conti¬
nuez à vous y employer, tous nos vœux
vous .accompagnent.

La misère de nos rapatriés
Je faisais partie d'un des derniers con¬

vois «de prisonniers civils rapatriés d'Alle¬
magne après quinze à dix-huit mois de cap¬
tivité. Nous avons été très bien reçus en
Suisse, Mais dès que nous sommes arrivés
dans le Midi de la France, nous avons cons¬
taté avec douleur, d'abord qu'on nous fai¬
sait luxueusement coucher sur la paille, en¬
suite qu'on refusait d'accepter l'argent
étranger dont nous étions porteurs. Résul¬
tat : c'est tout juste -si nous ne sommes pas
morts de faim. Ne pourrait-on demander au
gouvernement de se montrer plus bienveil¬
lant pour nous ? U est vrai que nous ne
sommes pas des ouvriers d'usine, mais aus¬
si nous ne sommes pas aussi exigeants
qu'eux.

I^ofrez ceci :
Dimanche, à 2 heures, mairie du VIe, ma¬

tinée consacrée à la musique française du
dix-huitième siècle. Rameau, Couperin, Gré-
try, .etc., avec accompagnement die clavecin,
basse de viole, -sous la direction de M. Ju¬
lien Tiersot, bibliothécaire du Conserva¬
toire, au profit du « Cercle du Soldat du
VIe arrondissement ».
Prix du billet : 5 francs, chez Durand, édi¬

teur, et à la mairie du VIe.

GYRALDOSE
SUPPRIME PERTES et TOUS MALAISES
Communication d l'Aavéms de Médecine

Laborat.de l'URODONAL, 2M», R. de Valenciemw» p—.

^Boltef * fr.;le»5: 1T5Q; Etranger A'SO;

■ JEUNE HOMME 18 ans, très bonnes référenc*
désirerait emploi dans bureaux de maison de com
merce ou industrie. Ecrire A. Douérin, 24 rueT
Longchamp.

COMPTABLE expérimenté, excellentes référença
se charge mise à jour. Entretien de comptabilité, «'
l'heure ou forfait. Àndrieux, 2, r. des Rosiers, Pari,

FEMME de chambre, 2
teoient service, cherche
Angleterre.

1 ans, connaissant pariai-
place stable, Paris «

LES SPECTACLES
Hyménée. — Notre excellent confrère G. Davis da

Champclos, «édacteur en chef des Spectacles, vient
d'épouser Mlle Germaine Servet.

L'opinion publique française manifeste
le plus vif intérêt à l'égard de l'Exposition
documentaire et comparative pour la diffu¬
sion des produits français, organisée, de
mai à juillet, au Jardin des Tuileries, par
la « Société nationale de défense des inté¬
rêts français », 29, boulevard des Italiens,
Paris.
Tout te monde comprend admirablement

te but et la portée pratique de cette mani¬
festation économique, prélude de la grande
offensive commerciale française.
Déjà de nombreux commerçants et in¬

dustriels français ont envoyé leur adhésion
comme exposants -et des associations profes¬
sionnelles très importantes ont promis leur
appui et leur ooncou-rs le plus absolu aux
organisateurs de cette manifestation.

Vanni-Marcoux et Ida Rubinstein ; Salignae et
Mérçntié, Signonet et Delna, Antoine et Gémier, Sul¬
livan et Halto, Gresse et Brozia, Albert Lambert
père et fils, Georges Berr et Marie Leconte, Lara et
Sergine, Moréno et Georges Wague. Des œuvres
inédites d'Alfred Bruneau, Paul Vidal, Th. Dubois,
Rip, Verhaeren et Mme de Noailles. La Garde Répt>
blicaine au complet. Les chœurs de l'Eglise russe.
Trente harpes jouant à l'unisson. L'ensemble des
instruments anciens de Casadesus. Et nous n'avous
cité qu'une partie du Gala des Arts de dimancEe pro.
chain qui aura lieu en matinée, au Trocadéro, au
profit de la caisse de secours de l'Association dei
Anciens Elèves de l'Ecole des Beaux-Arts.
Cet après-midi :

Gomédie-Françalse. — 1 h. 30. — Phèdre ; Lo Jeu de
l'Amour et du Hasard.

Odéon. - 2 h. - Chatterton ; Les Grandes Demob
selles.

Cirque de Paris. — Au bénéfice des blessés militai¬
res, la moitié de la salle sera réservée aux blessas
militaires et aux convalescents.
Le Foyer du' blessé a préparé, pour cette mati¬

née, un programme tout différent de ceux qui sont
donnés aux blessés depuis le début de la guerre.
Il a engagé toule la troupe du Cirque de Paris,

qui paraîtra au complet à celte malinée ; et il a
fait appel à de nombreuses vedettes de concert,
parmi lesquelles Mmes Bertha Silvain, Kerlor, etc.;
MM. Bérard. Denalair, Gosset, Ribet, Rene de
Buxeuil, le chansonnier aveugle.
Prêteront également leur concours, MM.■ Four-

nets et Nuibo, Mme Dussane et M. André Polaci,
Mlle Leoussis, Mme Jane Rolly, MM. Cazalis, Gas¬
ton Dubosc, Jules Moy, etc.
Ce soir :

Comédie-Française. — 7 h. 45. — La Marche nuptiale.
Odéon. — 7 h. 45. — L'Arlésienne.
Opéra-Comique. — 7 h. 30. — Aphrodite.
Vaudeville — 8 h. 30 — Cabiria.
Th. Sarah-Bernhardt. — La Tour de Nesie.
Gaitk. — 8 h. 30. — Coralie et Cie.
Gymnase. — 8 h. 45. — La Layette. .

Palais-Royal. — Le Poilu. — Hortense a dit jmeoi.-
Vakietes. — 8 h. 30. — Le Dindon.
Porte-Saint-Martin. — 7 h. 45. — La Femme nue.
Th. Réjane. — 8 h. 15. — 1914-1937.
Theatre Antoine. — 8 b. 30. — Nono.
Athénée. — 8 h. 45. — Le Coq en Pâte.
Renaissance. — S h. 30. — Une Nui de Nom*
Chatelet. — 7 h. 50. - Les Exploits d une petite
Nouvel-Ambigu. 8 h. 30. - Ma Tante d'HMfleur
Apoi.i.o. — 8 h. 30. - La Cocarde de Mimi P dm•
Trianon-Lyrique. — 8 h. 15. — Main îelle N

i Foues-Bergere. - 8 h. 30. A la Parisienne i
' Olympia. — 8 h. 30. — Spectacle varié. . ■
Concert Maïol. - 8 h. 30. - Les Drames du Paie
Borgia.

Ai.hambra. — 8 h. 30. — Attractions
Cluny. - 8 h. 45. - Le Fils surnaturel.
Capucines. - 8 h. 15. - Paris aux Quinqoeto,
Dejazet. — 8 h. 30. - Les Fiancés de "os8,' MairiU
Grand-Guignol. - 8 h. 30. - Lo Cyclope .ta Mai
dans la brume ■ l'Homme qui fut aime.

Scai.a. — 8 h. 30. — Hardi, les bleuets !
Cigale. — Relâche.
Eldorado. — 8 b 15. — La Crevette rnrKniofl.
Ba-Ta-Clan. — 8 h. 30. — Le Voyage de CorBUi
Européen. — 8 h. 30. — La Patate.
Gaitb-Rochechouart. La Pie om C,aAf?'
Deux-Masques, Casino de Paris et Nouye*
que, à 8 h. 30. Attractions. .

Omnia-Patbe. — Spectacle varié de 2 & . . 'ujifc
Abtistic-Cxnema Pathe. — 8 b. 30. — Matin
dimanche. 2 h. 30.

Le gérant : Antoinb Kleï^^.
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